Suite donnée à la résolution du Parlement européen contenant des recommandations à la Commission sur la gouvernance du marché unique, adoptée par la Commission européenne le 8 mai 2013
1.
Rapporteur: Andreas SCHWAB (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0019/2013 / P7_TA-PROV(2013)0054

3.
Date d'adoption de la résolution: 7 février 2013

4.
Objet: gouvernance du marché unique

5.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

Le Parlement européen a adopté une résolution contenant des recommandations à la Commission sur la gouvernance du marché unique, en réponse à la communication de la Commission sur le sujet, adoptée le 8 juin 2012
.

Cette résolution demande que des actions concrètes soient prises, tant au niveau de l’Union qu’à celui des États membres, pour assurer pleinement la libre circulation des marchandises, des personnes, des services et des capitaux au sein de l'Union.

La résolution formule des recommandations dans différents domaines d’action: mieux légiférer; améliorer la transposition, la mise en œuvre et l’application de la législation de l’UE; contrôler la mise en œuvre; assurer une meilleure application de la législation.

Elle rappelle la nécessité pour les États membres de réaliser ces objectifs en se concentrant sur les secteurs clés pour la croissance et l’emploi: le secteur des services, le secteur de l’énergie, les marchés publics, la recherche et l’innovation, ainsi que la protection des consommateurs et la mobilité des citoyens, en particulier des travailleurs et des professionnels.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission se félicite du soutien général exprimé par la présente résolution, et partage la volonté du Parlement européen d’améliorer la gouvernance du marché unique, tout en renforçant le rôle du Parlement européen dans ce processus.

Il est impérieux, en particulier en période de crise, d’assurer que toute la législation, nouvelle ou existante, soit correctement transposée et mise en œuvre au niveau national, afin que tous les acteurs du marché unique puissent en retirer les bénéfices le plus rapidement et le plus complètement possible, et de saisir le potentiel de croissance et de création d’emplois.

Ces objectifs doivent être à la base de toute action de l’UE visant à améliorer le marché unique. C’est pourquoi la communication du 8 juin 2012 constitue un soutien essentiel, en particulier pour la mise en œuvre pleine et entière des actes pour le marché unique I et II.

Tout en insistant sur le fait que ces objectifs doivent être partagés par les trois institutions, la Commission souhaite préciser son point de vue en ce qui concerne les recommandations spécifiques ci-dessous.

Cadre pour la gouvernance du marché unique:

Présentation d’une proposition d’acte législatif et sa base juridique:

La principale recommandation de la résolution est une demande à la Commission de présenter une proposition d'acte législatif visant à renforcer la gouvernance du marché unique. Comme indiqué dans la résolution, la Commission est invitée à envisager comme base juridique l'ensemble des dispositions pertinentes du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne relatives au marché intérieur.

Ainsi que l’a déjà indiqué la Commission lors du processus d’élaboration du rapport, et comme le confirment les recherches complémentaires effectuées par ses services juridiques, la Commission est d’avis qu’il est douteux que l’article 26, paragraphe 3, du TFUE puisse être utilisé comme base juridique permettant d’adopter un acte législatif sur la gouvernance du marché unique. L’article 26, paragraphe 3, stipule que le Conseil «définit les orientations et conditions nécessaires pour assurer un progrès équilibré dans l'ensemble des secteurs concernés». Le terme «orientations» semble renvoyer à des solutions législatives non contraignantes, mais pas à un acte juridique contraignant.  L’acte législatif envisagé par le rapport de l’IMCO ne semble pas adapté à l’objectif des orientations prévues par l’article 26, paragraphe 3, («assurer un progrès équilibré dans l'ensemble des secteurs concernés»). De plus, l’article 26, paragraphe 3, prévoit l’adoption par le Conseil, sur proposition de la Commission, sans participation du Parlement européen.

De l’avis de la Commission, la seule autre base juridique qui pourrait être considérée comme appropriée est l’article 114 du TFUE, étant donné qu’il constitue la base juridique pour la réalisation des objectifs énoncés à l’article 26 du TFUE. Toutefois, l’objectif de l’article 114 est d’arrêter les mesures relatives au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres. L’intitulé du chapitre 3 du TFUE, «Rapprochement des législations», ne semble pas être la finalité de l’acte législatif demandé par le PE, qui a pour but de prévoir la participation adéquate du Parlement européen dans la mise en place du cadre pour la gouvernance du marché unique, de contenir les mesures nécessaires pour renforcer la gouvernance du marché unique et de réglementer l’adoption d’un cadre cohérent pour la gouvernance du marché unique.

La Commission estime qu’un acte législatif pour renforcer la gouvernance du marché unique ne serait pas la réponse la plus adaptée aux questions de processus, de qualité et de calendrier en matière de transposition/mise en œuvre du droit de l’UE, soulevées par le Parlement européen.

La Commission, avec le soutien du Parlement européen et du Conseil européen, a défini, dans sa communication du 8 juin 2012, un processus pour une meilleure gouvernance du marché unique. De nouvelles priorités d’actions pour un meilleur suivi des règles du marché unique ont été définies, basées sur une coordination renforcée entre les institutions de l’UE et les administrations des États membres, ainsi que des priorités ciblées dans un nombre limité de secteurs représentant le plus grand potentiel de croissance du marché unique (secteurs clés des services et industries de réseau).

Ces propositions ont déjà été suivies d’effets. Le 26e tableau d’affichage du marché intérieur, publié le 19 février 2013, a clairement fait apparaître une tendance positive des performances des États membres en matière de réduction du déficit de transposition moyen: 0,6 %, contre 1,2 % à la date de février 2012. Même si la Commission entend poursuivre ses efforts pour inscrire cette tendance dans le long terme, ces initiatives constituent des signes positifs qui apportent une légitimité aux objectifs fixés dans la communication sur la gouvernance.

Outre cette communication sur la gouvernance et les efforts continus pour la mettre en œuvre, la Commission a défini un cycle annuel de gouvernance du marché unique, permettant d’évaluer régulièrement l’état d’avancement. Il s’agit d’un cycle en deux étapes qui s’inscrit dans le cadre de l’exercice annuel du semestre européen.

Ces deux initiatives sont les suivantes:

· le tableau d’affichage du marché unique en ligne, qui devrait être publié chaque année avant l’été, et qui comprendra les rapports en ligne analysant l’efficacité des outils de gouvernance pour les citoyens et les entreprises (tels que SOLVIT, «l’Europe est à vous», le système d’information sur le marché intérieur IMI, EU Pilot, etc.) ainsi que les données nationales sur la transposition des règles du marché unique;

· le rapport sur l’intégration du marché unique, qui devrait être publié chaque année à l’automne et être lié à l’examen annuel de la croissance, de manière à alimenter le semestre européen. Sur la base de l’expérience et des informations fournies par la version de 2012, la Commission s’emploiera à améliorer le rapport pour 2013.

Marché unique et semestre européen:

En ce qui concerne les recommandations de la résolution visant à définir un pilier du semestre européen relatif au marché unique, avec un document séparé de type PRN, la Commission souligne l'importance d'un semestre européen totalement intégré. Le semestre européen fournit une coordination ex ante, au niveau de l’UE, de toutes les politiques économiques, intégrant de manière coordonnée les aspects budgétaires et les réformes structurelles favorables à la croissance. Depuis le début, le marché unique a été reconnu comme un moyen important pour renforcer la croissance dans l’UE. L’idée d’un cycle de gouvernance du marché unique spécifique distinct du semestre européen existant va à l’encontre de l’idée d’une gouvernance économique intégrée dans l’Union et de l’idée de combiner les actions au niveau national et au niveau de l’Union européenne.

La Commission est déterminée à maintenir la dimension existante du marché unique du présent semestre européen et de la renforcer, le cas échéant. Depuis le début, le semestre européen a mis l’accent sur la dimension du marché unique, et les examens annuels de la croissance 2011 et 2012 identifient un certain nombre de priorités du marché unique. L’examen annuel de la croissance pour 2013 comprenait à nouveau un certain nombre de priorités du marché unique, s’alignant sur les priorités définies dans le premier rapport sur l’état d’intégration du marché unique publié en même temps que l’examen annuel de la croissance.

Rôle accru du Parlement européen et des parlements nationaux dans la gouvernance du marché unique:

Concernant le renforcement du rôle du Parlement européen (et des parlements nationaux) dans la gouvernance du marché unique, dans le cadre légal actuel, la Commission est d’avis qu’un acte législatif, basé sur l’analyse juridique mentionnée ci-dessus, n’aurait pas pour effet d’accroître formellement le rôle du Parlement européen, et n’aurait donc pas les effets escomptés.

La Commission estime que des changements plus profonds du rôle du Parlement européen exigeraient une modification des dispositions du TFUE.

Néanmoins, la Commission continuera d’accorder une attention particulière à la réponse apportée par le Parlement européen au rapport sur l’état d’intégration du marché unique et suggère, dans ce contexte, ce qui suit:

· la réaction du Parlement européen au tableau d’affichage du marché unique renforcé à publier chaque année en ligne sera prise en compte par la Commission lors de l’élaboration de son rapport annuel sur l’état d’intégration du marché unique;

· le Parlement européen réagit chaque année au rapport sur l’état d’intégration du marché unique et contribue ainsi à la préparation du Conseil européen de printemps, parallèlement ou conjointement avec le rapport du Parlement sur l’examen annuel de la croissance.

Actions spécifiques:

«Test du marché unique» et directive sur la notification

En ce qui concerne la libre circulation des marchandises et les services de la société de l’information, la directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 juin 1998 prévoyant une procédure d’information dans le domaine des normes et réglementations techniques modifiée constitue un instrument horizontal qui vise à prévenir l'apparition d'obstacles techniques dans le marché intérieur. La procédure de notification s’est révélée très efficace pour prévenir l'apparition d'obstacles aux échanges et veiller à la bonne application de la législation de l’Union. Elle a ainsi permis d'éviter l'ouverture de longues et coûteuses procédures d'infraction.

Le dernier rapport sur le fonctionnement de la directive 98/34/CE en 2009 et 2010 au Parlement européen, au Conseil et au Comité économique et social européen a confirmé l’utilité de cette procédure du point de vue de l’efficacité, de la transparence et de la coopération administrative.

Par conséquent, la Commission n'envisage pas de mettre en place un nouveau «test du marché unique» à l'échelon national pour déterminer si des textes législatifs nationaux nouvellement adoptés sont de nature à entraver le bon fonctionnement du marché unique pour les produits et services concernés.

Réseau de fonctionnaires

La Commission a mis en place un sous-groupe du comité consultatif du marché intérieur (CCMI) consacré à la gouvernance, qui s'est réuni pour la première fois le 20 février 2013; il réunit tous les fonctionnaires nationaux travaillant dans le domaine de la gouvernance dans leur État membre.

En outre, la Commission envisage de proposer un outil électronique pour faciliter la communication entre les fonctionnaires nationaux concernés.

Utilisation de tableaux de correspondance: (point W)

En ce qui concerne les tableaux de correspondance, il y avait un différend de longue date entre les institutions de l’UE qui portait sur la manière dont les États membres doivent expliquer en détail comment ils transposent les directives dans leur ordre juridique. Ce différend a pu être résolu en 2011.

La solution trouvée par les institutions de l’UE est décrite dans des déclarations politiques communes et a pris effet le 1er novembre 2011
. Selon les modalités arrêtées, la Commission peut demander aux États membres, au cas par cas et en fournissant une justification, de lui remettre des «documents explicatifs». Si les États membres le jugent utile, ces documents peuvent également prendre la forme d'un tableau de correspondance. Les documents explicatifs doivent illustrer la relation entre les règles de transposition nationales et les dispositions spécifiques d’une directive donnée. Le préambule des directives contiendra un considérant mentionnant la volonté politique des États membres de soumettre à la Commission un ou plusieurs documents explicatifs.

Le premier examen destiné à déterminer si ces déclarations ont atteint leurs objectifs sera réalisé pour le 1er novembre 2013 au plus tard.

Conditionnalité pour l’octroi des Fonds structurels: (point AA)

L’expérience a montré que l’efficacité des investissements financés par les Fonds a dans certains cas été amoindrie par des faiblesses au niveau du cadre d’action et de réglementation et du cadre institutionnel, comme cela a été le cas pour les marchés publics. Les conditions ex ante, telles que prévues par l’annexe V du projet de règlement portant dispositions communes relatives aux Fonds structurels et d’investissement européens, ont pour objet de garantir une politique plus efficace et une meilleure utilisation des ressources de l’Union européenne.

Dans ce contexte, et en ce qui concerne les conditions relatives à l’existence de modalités pour l’application effective de la législation de l’Union en matière de marchés publics dans le domaine des fonds relevant des FSI, la Commission s’attend à ce que les États membres transposent les directives de l’UE sur les marchés publics, mais aussi à ce qu’ils apportent la preuve qu’ils ont pris des mesures concrètes et efficaces pour traiter les principales erreurs et faiblesses concernant la mise en œuvre des Fonds structurels identifiées par la Commission, et transmettent les orientations appropriées sur les marchés publics aux autorités de gestion, aux organismes intermédiaires et aux bénéficiaires.

En règle générale, le non-respect des critères concernés entraînera l’obligation pour l’État membre de mettre en œuvre des mesures visant à garantir la mise en œuvre d’ici à la fin de 2016. La Commission n’envisagerait qu’en dernier ressort une suspension des paiements à l’ensemble ou à une partie d’un axe prioritaire d’un programme, au cas où il y aurait eu un préjudice significatif à la mise en œuvre efficace et efficiente de la politique.

Utilisation accrue du système d'information du marché intérieur (IMI):

La Commission est favorable à une utilisation accrue de l’IMI dans toute législation relative au marché unique.  Il existe maintenant une base juridique (règlement IMI, entré en vigueur en décembre 2012) permettant une extension souple de l’outil. La Commission considère l’IMI comme un service pour la coopération administrative comprenant un ensemble complet de fonctions facilitant la mise en œuvre de la législation de l’UE (notifications, demande d’assistance mutuelle, banques de données, etc.).

Promotion de l’utilisation du projet «EU Pilot»: (point AF)

Le projet «EU Pilot» est une initiative de la Commission visant à apporter des solutions aux problèmes liés à l’application du droit de l’UE. EU Pilot donne la possibilité aux États membres de résoudre les problèmes avant l’ouverture par la Commission de procédures formelles d’infraction à leur encontre. Les affaires doivent en principe être traitées dans les 20 semaines.

L'intégration progressive des États membres au projet «EU Pilot» s'est terminée en juin 2012, lorsque les deux derniers États membres (Luxembourg et Malte) ont rejoint le système. Tous les États membres participent désormais au projet «EU Pilot». Des informations plus détaillées figurent dans le dernier rapport annuel de la Commission sur le contrôle de l'application du droit de l'Union européenne
 (point 2.1.3 du rapport, ainsi que les sections «Résolution précoce des infractions» aux annexes I et II).

Améliorations de SOLVIT: (point AG)

 «Balayages» de l'Union:

La Commission apprécie le soutien apporté par le Parlement européen à l'idée de mener chaque année des actions conjointes coordonnées de contrôle de l'application («balayages») dans les États membres, en Norvège et en Islande. Les États membres utilisent leurs ressources pour contrôler des sites internet dans un secteur donné puis pour suivre des sites internet retenus pour faire l'objet d'une enquête plus approfondie. La Commission cofinance depuis deux ans un projet commun pour renforcer les capacités d'application en ligne des autorités nationales chargées de l'application, notamment par le développement d'outils de vérification de l'application en ligne, une formation spécialisée et le partage des connaissances. Une extension aux produits et services offerts hors ligne pourrait être envisagée, mais cette procédure serait, toutefois, plus coûteuse en termes de ressources et de temps que le contrôle des sites internet dans un secteur donné.

Dialogue avec la société civile: (point AW)
----------

� Communication sur une meilleure gouvernance pour le marché unique, adoptée le 8 juin 2012, � HYPERLINK "http://www.europarl.europa.eu/registre/docs_autres_institutions/commission_europeenne/com/2012/0259/COM_COM(2012)0259_EN.pdf" \t "externalDocument" �COM(2012) 259�.


� Déclarations politiques communes sur les documents explicatifs du 28 septembre 2011 (JO C 369 du 17.12.2011, p. 14) et du 27 octobre 2011 (JO C 369 du 17.12.2011, p. 15).


� Le rapport annuel peut être consulté en ligne à l'adresse suivante:��HYPERLINK "http://ec.europa.eu/eu_law/docs/docs_infringements/annual_report_29/com_2012_714_fr.pdf"��http://ec.europa.eu/eu_law/docs/docs_infringements/annual_report_29/com_2012_714_fr.pdf�
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